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L’homme, parce qu’il est sociable, est un contractant né (Jérôme Julien)

L’émergence de la figure du consommateur est un fait récent. C’est une donnée typique d’une société opulente. Elle se présente d’une façon progressive dans tous les pays au fur et à mesure qu’ils atteignent les divers états d’un capitalisme avancé ( Guido Alpa)

La métaphore des branches du droit présente celui-ci comme un arbre qui se ramifie progressivement. Au sein de ces ramifications, on isolera les distinctions traditionnelles et les tendances nouvelles du droit. Une summa divisio oppose classiquement le droit public et le droit privé. À côté de ces disciplines traditionnelles, des branches nouvelles apparaissent par un phénomène d’inflation et de spécialisation du droit (N. Sauphanor).

1. Introduction
1. 1. Protection: évolution.

Époque Moderne, propriétaire 

Époque contemporaine, producteur. Autonomie de la volonté.

Postmodernité, consommateur; usager.

A l’analyse individualiste, reposant sur le principe de l’autonomie de la volonté, succède une analyse sociologique du contrat que révèle la faiblesse inhérente de la qualité de consommateur : le droit de la consommation ne s’est bien sûr pas contenté de diagnostiquer le mal, il a courageusement, sinon efficacement, tenté de proposer des remèdes (Nathalie Rzepecki)

1.2. Buts classiques.

a) Améliorer les normes sur le consentement (information, réflexion)

Place considérable donné au concept d’information. « Convaincu, comme disait Louis XIV, que tout homme mal informé ne peut s’empêcher de mal raisonner, l’époque s’est laissée porter à croire, a contrario, qu’un homme bien informé ne peut que bien raisonner » (Rzepecki, Nathalie, Droit de la consommation et théorie générale du contrat, Marseille, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2002, page 49)

b) Éliminer ou diminuer les déséquilibres (clauses abusives)

c) Renforcer les obligations du professionnel (obligation de sécurité)

d) Développer l’idée de sanction ou de peine privée (dommages punitifs) (?). 

Art 52 bis (loi 26.361): Dommage punitif. Si le consommateur le demande, le juge peut appliquer au professionnel qui n’a pas accompli ses obligations légales ou contractuelles, une peine civile qui sera graduée en fonction de la gravité du fait et des autres circonstances, et qui sera indépendante des autres indemnisations dues. Quand plus d’un professionnel est responsable de l’inaccomplissement de l’obligation, tous seront solidairement responsables. La peine civile ne peut pas être plus haute que la peine administrative prévue à l’article 47. b) 
 (Environ € 800.000)

1.3. Pluridisciplinarité: disciplines concernées par le droit de la consommation.

a) Consommateur et Droit Pénal.

Origine en France, 1905. 

Aujourd’hui : Abus de faiblesse 

Paradoxe ; le droit mou professionnel, d’initiative privée. (Nicolas Dupont).
b) Consommateur et Droit constitutionnel
Art. 42 Constitution argentine. Réforme 1994. 

Les consommateurs et usagers des biens et des services ont droit, dans la relation de consommation à : (i) la protection de la santé et la protection de la sécurité et les intérêts économiques ; (ii) une information adéquate et vraie, (iii) la liberté de choix et les conditions d’un traitement équitable et digne. Les autorités ont le devoir de protéger ces droits, et aussi l’éducation, la défense de la concurrence, le contrôle des monopoles naturels et légaux, la qualité et l’efficacité des services publics et la constitution des associations de consommateurs et des usagers. La loi établira des procédures efficaces pour prévenir et résoudre les conflits (…) et prévoir la participation des associations de consommateurs, d’usagers et des provinces intéressées dans les organismes de contrôle.

La doctrine française

La philosophie qui inspire la protection des consommateurs contractants est fondée sur une idée simple, celle de l’égalité de fait.

L’égalité de droit n’apparaît pas suffisante lorsqu’un contractant est en position d’infériorité par rapport à son cocontractant (Larroumet)

Egalité de fait, atteintes:

< À la liberté contractuelle? 

< À la force obligatoire du contrat?

< Au caractère supplétif des règles légales en matière contractuelle ?

c) Consommateur et droit communautaire

27 États membres
Les cinq cent millions de consommateurs de la Communauté européenne ne sont pas les plus malheureux du monde (Calais-Auloy)

Les idées consuméristes sont bien mieux défendues au niveau européen qu’elles ne le sont au niveau national (Huet).

La subsidiarité s’efface dans l’intérêt des consommateurs et des citoyens de l’Union européenne (Gavalda)

(i) Évolution.

< 1957. Traité de Rome : aucune disposition visant directement à protéger les consommateurs

< 1970. Consumérisme; différences permises si elles étaient justifiées et conformes au principe de proportionnalité.

< 1975. Programme préliminaire de protection et d’information du consommateur.

Action communautaire :

- pour protéger :

* la santé

* la sécurité

* les intérêts économiques

- pour renforcer leurs droits de

* Recours

* information

* éducation

* représentation.

* accès à la Justice (1993, Livre vert sur l’accès des consommateurs à la justice et le règlement des litiges de consommation dans le marché unique)

(ii)  
Directives (concernant les produits mis sur le marché)
* champ pré-contractuel (prix, publicité, négociation)

* clauses contractuelles (clauses abusives, accords de crédit)

* remèdes efficaces contre l’inexécution du contrat (responsabilité du fait des produits défectueux).

Proposition 08/10/2008 : but, simplifier et compléter le cadre réglementaire existant


(iii) Jurisprudence (TJCE) 

20/2/1979: Cassis de Dijon, défense du consommateur comme motif justifiant une mesure nationale d’effet équivalent à des restrictions quantitatives à l’importation.

(iv) But de la politique communautaire à l’égard des consommateurs

 Supprimer les disparités qui peuvent gêner la libre circulation des produits? 

Créer un socle minimal de droits en faveur des consommateurs, afin de leur permettre de bénéficier de garanties identiques, quel que soit le lieu où ils ont effectué leur achat dans  l’Union européenne

Un but en soi ? (Maastricht, 7/2/1992. Titre XI. Protection des consommateurs) 

art. 129 A. «La Communauté doit contribuer à la réalisation d’un niveau élevé de protection des consommateurs »

Aujourd’hui : 

Un instrument horizontal devrait nécessairement prendre en compte la question de l’effectivité. 
d) Consommateur et droit commun. Méthodologie du législateur
Incorporation au Code

* Civil  (?) Allemagne.

* Commercial (?).

* Législation administrative (?)

Loi ou code spéciale.

* Loi cadre. “Bill of rights”. ¿Argentine? Loi 24.240 (1993) /26.361 (2008)

* Système organique (Code de la Consommation français, 1993). Codification à droit constant ; compilation. 

Insertion dans le système

Loi du Chili.

Cette loi ne s’applique pas aux activités productives, d’importation, d’exportation, de construction, de distribution et de commercialisation des biens ou des services réglées par des lois spéciales, exceptées les matières non prévues par les lois spéciales et les aspects relatifs à la procédure (2 bis)

Caractère hermétique de la frontière: On peut se demander si le droit spécial, loin d’avoir réactivé le droit commun, ne constitue pas au contraire un frein à son évolution

Le droit de la consommation est devenu un facteur d’évolution du droit des obligations

2. SUJETS. 

2.1. Consommateur // professionnel
Le consommateur ne peut prétendre à la protection que si le litige l’oppose à un professionnel.

 2.2. Association de consommateur.
2.3. Non- professionnel ( ?).

3. Consommateur.

3.1. Définition. Importance. Omnis definitio in iure civile periculosa est

3.2. Terminologie: Consommateur et usager.

- acquéreur de biens ou usager des services (banquier, d’assurances, etc.) 

- contractant  ou non contractant.

Le déposant, le détenteur de cartes de paiement, le particulier, l’emprunteur, l’acheteur, le client.

L’acte juridique (contrat) et le fait juridique (utiliser)

3.3. Points de départ.

(a) sens économique: opposé au producteur et au distributeur de biens et de services ; toute personne située au terme du circuit économique et qui met fin à la vie économique d’un produit ou d’un service plutôt que d’en poursuivre la production, la transformation ou la distribution. Consommateur final
(b) sens «juridique» (2)  

= profane, incompétent: opposé au professionnel, homme de l’art.

= partie faible; contractant qui est en position de faiblesse par rapport à l’autre partie qui dicte ses conditions (triple infériorité : économique, technique et juridique)
3.4. Définitions.

(a) Ambiguïté de la catégorie. 

(b) Domaine (droit à la santé et à la sécurité, et droit aux intérêts purement économiques)  

(c)Difficulté en Europe : pluralité des directives

3.5. Personne physique ….. Exclusion des personnes morales (?)

(a) Amérique Latine (Argentine, Chili, Uruguay, Paraguay), inclues.
(b) Europe : 

CJCE, 22/11/ 2001 : "la notion de consommateur, telle que définie à l'article 2, sous b), de la directive n° 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, doit être interprétée en ce sens qu'elle vise exclusivement des personnes physiques.


Constitutionnalité (Conseil Constitutionnel italien, 30/6/1999)
(c) Cassation française : « La nature de personne morale n’est pas nécessairement un obstacle au bénéficie de la protection. La loi française vise non seulement le consommateur mais aussi le non  professionnel ».


Personne morale et commerçant agissant hors le domaine de son activité : deux critères : (i) compétence professionnel ; (ii) relation directe avec l’activité


L. 121-22 du Code de la consommation : ne sont pas soumises à la réglementation applicable en matière de ventes et démarchage à domicile, les ventes, locations ou locations-ventes de biens ou les prestations de service lorsqu'elles ont un rapport direct avec les activités exercées dans le cadre d'une exploitation agricole, industrielle, commerciale ou artisanale ou de toute autre profession

La Cassation a accepté une définition extensive du consommateur en considérant qu'une personne morale pouvait bénéficier de la protection dès lors qu'elle était vis-à-vis du contenu du contrat " dans le même état d'ignorance que n'importe quel autre consommateur" (Cass. 1re civ., 28 avril 1987) mais ensuite elle a adopté une vision plus restrictive en délimitant le domaine de protection aux contrats n'ayant pas un rapport direct avec l’activité professionnelle de la personne morale (Cass. 1re civ. 24 nov. 1993)

Exclusion des associations : 

15/12/1998 ;

15/3/2005 : « Le Syndicat départemental de contrôle laitier de la Mayenne, syndicat professionnel constitué entre éleveurs, dont l'objet social est d'effectuer les opérations de contrôle de performance, d'état civil et d'identification des animaux, a conclu avec la société Europe computer systèmes (société ECS) un contrat de location de matériel informatique avec option d'achat. Dans ce cas, le Syndicat départemental de contrôle laitier de la Mayenne n'avait pu être conclu par ce dernier qu'en qualité de professionnel ».

27/9/2005 : « Que l'arrêt retient, par des motifs propres et adoptés qui relèvent de son appréciation souveraine, que l'emprunt litigieux avait été contracté par la FFA (Fédération française d'athlétisme) en vue de financer l'acquisition et l'aménagement d'un nouveau siège social, lieu de son activité, et que la FFA, dont l'objet est de promouvoir l'athlétisme en France par la signature d'importants contrats de partenariat et de vente de licences, avait souscrit cet emprunt dans le cadre de son activité, afin d'améliorer les conditions d'exercice de celle-ci, faisant ainsi ressortir l'existence d'un rapport direct entre l'activité professionnelle de cette association et le contrat de prêt litigieux, pour en déduire à bon droit que les dispositions des articles L. 132-1 et suivants du Code de la consommation n'étaient pas applicables dans le présent litige » 

Exclusion des entreprises : 

* 24/1/1995, Ne s’applique pas à la société Héliogravure Jean Didier, entreprise d'imprimerie, était un utilisateur professionnel de l'énergie électrique.
* 11/12/2008, « Ne s’applique pas au convention conclue par la société Etablissements Jean Patouillet et la société Sonalp, à titre gratuit, d'une durée de cinq ans, renouvelable par tacite reconduction, par laquelle la seconde autorisait la première à installer, dans ses locaux, et à gérer un distributeur automatique de boissons chaudes, et qui comportait une clause d'exclusivité au profit de la société Etablissements Jean Patouillet ; la société Sonalp ayant fait installer, dans ses locaux, un matériel concurrent, la société Etablissements Jean Patouillet l'a assignée aux fins de résiliation judiciaire du contrat et de réparation de son préjudice ;

* 2/4/2009, « Ne s’applique pas au contrat de fourniture de service portant sur un ensemble de prestations accessibles par internet, pour une durée de deux ans avec possibilité de reconduction tacite, conclu par la société SLG Canal CE avec le comité d'entreprise de la société Dimension Data ».

3.6. Un consommateur professionnel ?

<TJCE. 3/7/1997. 
“Seuls les contrats conclus avec la finalité de satisfaire la consommation privée d’une personne entrent dans le domaine de la protection du consommateur comme partie économiquement faible. La protection ne se justifie pas quand la finalité du contrat est professionnelle, même si une telle activité professionnelle n’est seulement prévue que pour le futur».

* Italie : Contrat de transport conclu entre une entreprise et un artiste qui présente une sculpture à un concours.   

* Mendoza, Achat d’un ordinateur qui sert a un musicien professionnel 

* France : Deux critères : (a) Compétence professionnel ;  (b) relation directe avec l’activité 

Une question aussi vieille que la jeunesse du droit de la consommation est de savoir comment qualifier le professionnel qui conclut un contrat dont l’objet échappe à sa sphère de compétence technique (Jacques-Henri Robert)

< 28/4/1987 Agent immobilier qui fait installer un système d’alarme (oui)

< 17/11/1993 :  Étudiant d’une école de commerce qui contracte un prêt d’étudiant pour la formation professionnelle et non pour une activité économique (oui)

< 1/12/1998, Kinésithérapeute qui conclut un contrat informatique : logiciel qui a pour objet la tenue de la comptabilité… (Oui ; le juge du fond a souverainement estimé que l’acquisition n’avait pas un rapport direct avec la profession exercée) 
< 10/7/2001, Achat d’un matériel destiné à une future activité professionnelle future.

 contrats conclus: (a) Achat : unité d’impression. Imprimerie ; (b) Crédit bail pour financer. Destination de fonds; création d’une entreprise. Rapport direct avec l’activité professionnelle (non).

3.7. Loi argentine.

(a) Les textes.

Texte ancien : La loi considère comme consommateurs ou usagers, les personnes physiques ou morales qui concluent un contrat à titre onéreux en tant que destinataire final, pour leur propre bénéfice ou celui de leur groupe familial ou social.

a) L’acquisition ou louage des choses meubles
b) La prestation des services

c) L’acquisition d’immeubles neufs destinés au logement, y compris les immeubles acquis dans ce but quand l’offre est publique et destinée à des personnes indéterminées.

Ne sont pas des consommateurs ceux qui acquièrent, emmagasinent, utilisent ou consomment des biens ou services pour les intégrer dans un traitement de production, transformation, vente ou destinés à des tiers. 

Sont des consommateurs ou des usagers ceux qui, pour tenir compte d’un éventuel contrat à titre onéreux, ont reçu à titre gratuit des choses ou des services (Dec. Reg).

Texte de 2008

La présente loi a pour objet la défense du consommateur ou usager ; c'est-à-dire, toute personne physique ou morale qui acquiert ou utilise des biens ou des services de façon gratuite ou onéreuse comme destinataire final, pour son propre bénéfice ou celui de son groupe familial ou social. 

Est comprise l’acquisition des droits de temps partagé, cimetières privés et figures analogues 

On considère aussi comme consommateur ou usager celui qui, sans être partie à un rapport de consommation, en conséquence ou à l’occasion de celui-ci, acquiert ou utilise des biens ou des services pour son propre bénéfice ou celui de son groupe familial ou social et qui, quelle qu’en soit la façon, est exposé à une relation de consommation

Réformes

(a) Immeubles

(b) À titre gratuit

(c) Consommateur « connexe » ou « bystander »

Jurisprudence

Hors de la protection : 

Cám. Nac. Com. sala B, 3/12/2003, entreprise de construction qui achète des pièces de bois qu’elle utilise dans son activité 


Cám. Nac. Com. sala E, 27/8/2004, commerçant qui acquiert un système d’alarme

Cám. Civ. y Com. San Isidro, sala 1°, 8/5/2008, association d´éducation qui achète un software qui sert à l’administration interne.

Protégé


Cám. Nac. Com. sala D, 6/2/2008, achat d’une automobile que l’entrepreneur utilise pour le transport des employés
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